






























































































































































Commune : Jasseron
Nom ZAE : Les Bruyères

Préfixe Secteur Cadastral Numéro Zonage
000  A 1357 U
000  A 1223 U
000  A 1368 U
000  A 1015 U
000  A 0083 U
000  A 1216 U
000  A 0081 U
000  A 0987 U
000  A 0985 U
000  A 1218 U
000  A 1353 U
000  A 1016 U
000  A 0076 U
000  A 1215 U
000  A 0080 U
000  A 1346 U
000  A 0079 U
000  A 1526 U
000  A 0986 U
000  A 0082 U
000  A 1356 U
000  A 1525 U
000  A 1178 U
000  A 1354 U
000  A 0989 U
000  A 1355 U
000  A 1335 U
000  A 0078 U

Annexe : références cadastrales

















CONVENTION DE
PROJET URBAIN PARTENARIAL

En application des dispositions des articles L.332-11-3 et L.332-11-4 du code de l’urbanisme, la 
présente convention est conclue entre :

La Commune de Jasseron, dont le siège est sis 53 rue Julien Manissier, 01250 JASSERON, représentée 
par son maire, Monsieur Sébastien GOBERT, dûment habilité aux fins des présentes en vertu d’une 
délibération du Conseil municipal en date du 8 avril 2025,
ci-après dénommée « la Commune »

Et

La Société OXYGEN, 6205 avenue Pierre Marcault, 01400 CHATILLON-SUR-CHALARONNE, SAS au 
Capital social de 150 000 €, immatriculée au RCS de Bourg-en-Bresse sous le n°B 891 993 578, représentée 
par ARVE Lotissements, par l’intermédiaire de son gérant, Monsieur Frédéric RODRIGUES, 6205 avenue 
Pierre Marcault, 01400 CHATILLON-SUR-CHALARONNE,
ci-après dénommée « le Constructeur »

PREAMBULE

Vu la délibération du Conseil municipal du 5 septembre 2007 portant approbation du Plan Local 
d’Urbanisme de la Commune de Jasseron.

La Société OXYGEN envisage sur un terrain situé à Jasseron, rue Charles Robin, cadastré section AD, 
n°142, 143, 430, 431, 470, 596, soit une contenance cadastrale totale de 1 985 m², la réalisation 
d’une opération de construction de 3 logements et divers locaux commerciaux.

L’augmentation du nombre de résidents et usagers spécifiquement engendrée par le projet de construction 
va rendre nécessaire la réalisation d’aménagements de sécurité, en particulier :
- au titre de la sécurité : éclairage public (le cas échéant), aménagement d’un trottoir,
- au titre du stationnement : places de parking de type « arrêt minute » et une borne de recharge 
pour véhicules électriques.

La présente convention de projet urbain partenarial a pour objet la prise en charge financière des 
équipements publics, dont la réalisation ou l’extension par la Commune est rendue nécessaire par 
l’opération de construction envisagée par et ci-dessus rappelée et de son impact en partie sur le secteur 
concerné.

En conséquence, il a été convenu entre les parties ce qui suit :

Article 1er - Objet et coût des équipements publics à réaliser

La Commune de Jasseron s’engage à réaliser l’ensemble des équipements suivants dont la liste et le 
coût prévisionnel sont fixés ci-après (selon tableau récapitulatif joint).

Le montant total estimatif de cette opération est de 35 000 € HT.

Il est convenu que l’opérateur prenne à sa charge 5 % du coût de l’opération soit 1 750 € HT répartis 
de la manière suivante :
 la sécurisation du secteur se situant à proximité immédiate du projet de la Société OXYGEN.
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L’opération comporte la construction de 3 logements et divers locaux commerciaux. L’ensemble des 
travaux à réaliser visent à assurer une amélioration du service proposé à l’ensemble des habitants de 
Jasseron, sans que ces améliorations ne bénéficient seulement qu’aux futurs occupants des bâtiments du 
Constructeur.

Le montant global prévisionnel des études, travaux et coûts du projet de réalisation de ces équipements 
est d’environ 35 000 € HT. La participation de l’aménageur sera de 1 750 € HT.

Il est rappelé que les équipements propres à l’opération, définis à l’article L.332-15 du code de l’urbanisme 
ne peuvent être inclus dans les équipements à financer au titre de la présente convention.

Article 2 - Délais de réalisation des travaux

La Commune de Jasseron s’engage à mettre en œuvre l’ensemble des missions nécessaires au bon 
démarrage de l’opération prévues à l’article 1er au plus tard pour la date d’ouverture du chantier :
 estimée à ce jour au plus tard le 30 novembre 2025 (date théorique d’ouverture du chantier de la 
construction).

Achèvement des travaux de réalisation des équipements prévus à l’article 1er au plus tard :
 estimée à ce jour au plus tard le 31 mars 2026 (date théorique d’achèvement de la construction).

Les dates prévisionnelles visées ci-dessus n’étant là qu’à titre d’estimation, ne pouvant pas remettre en 
cause la validité des présentes en cas de dépassement.

Article 3 - Montant des participations

La Société OXYGEN s’engage à verser à la Commune de Jasseron la fraction du coût des équipements 
publics prévue à l’article 1, nécessaires aux besoins des futurs habitants du village ou usagers des 
constructions à édifier dans le périmètre défini à l’article 4 de la présente convention, à savoir :
 pour la sécurisation du secteur, 1 750 € HT au titre de sa participation.

Le montant global des participations financières à charge de la Société OXYGEN s’élève à un total 
hors taxes de mille sept cent cinquante euros (1 750,00 €).

Article 4 - Périmètre de l’opération et d’exonération de la taxe d’aménagement

Le périmètre d’application de la présente convention est délimité par le plan joint en annexe à la 
présente convention. Il correspond au terrain d’assiette de l’opération de construction mentionnée 
en préambule de la présente convention et détermine également le périmètre d’exonération de la 
part communale de la taxe d’aménagement.

Article 5 - Modalités de paiement

En exécution d’un titre de recettes émis comme en matière de recouvrement de produits locaux, la 
Société OXYGEN s’engage à procéder au paiement de la participation de projet urbain partenarial 
mise à sa charge selon le calendrier suivant :
1. à hauteur de 50 % au plus tard 3 mois après l’obtention du permis de construire purgé des délais 
de recours et retrait, et de l’acquisition du tènement,
2. à hauteur de 50 % au plus tard 1 mois après le démarrage des travaux.
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Article 6 - Cessation de la convention

Dans l’hypothèse où la construction projetée par la Société OXYGEN ne serait pas réalisée (par suite 
de la non-obtention du permis de construire, de son annulation ou de sa caducité par exemple) la 
présente convention serait nulle et non avenue de plein droit, sans qu’aucune formalité soit nécessaire 
pour en constater la nullité.

Toutefois, dans une telle hypothèse, les parties à la présente convention de Projet Urbain Partenarial 
(PUP) conviennent de se rencontrer pour régler par avenant à la présente convention le sort réservé 
aux participations éventuellement perçues par la Commune, étant d’ores et déjà précisé que celles 
correspondant au coût réel des études déjà engagées à ce stade des relations contractuelles pour les 
équipements publics seront conservées par cette dernière.

Article 7 - Transfert

En cas de transfert du permis de construire par la Société OXYGEN, une fois celui-ci obtenu, le nouveau 
titulaire du permis sera redevable des participations prévues par le PUP.

Article 8 - Durée d’exonération de taxe d’aménagement

A l’intérieur du périmètre visé à l’article 4 et annexé à la présente convention, les constructions 
seront exonérées de la part communale de la taxe d’aménagement.

La durée d’exonération de la part communale de la taxe d’aménagement est de 10 ans à compter de 
l’affichage de la mention de la signature de la convention en mairie.

Article 9 - Entrée en vigueur – Information du Public

La présente convention est exécutoire à compter de l’affichage de la mention de sa signature en 
mairie conformément à l’article R.332-25-2 du code de l’urbanisme. La date à prendre en compte 
étant celle du premier jour de l’affichage de l’information relative à la conclusion de la présente 
convention de Projet Urbain Partenarial.

La délibération entérinant le projet de la présente convention et autorisant le maire à la signer sera 
publiée au recueil des actes administratifs de la Commune et, ainsi qu’il a été dit ci-dessus, une 
mention de la signature de la présente convention, indiquant également le lieu où le document 
pourra être consulté, fera l’objet d’un affichage en mairie.

Ces mentions seront affichées pendant un mois en mairie de Jasseron.

Par ailleurs, cette convention, accompagnée du document graphique faisant apparaître le périmètre 
concerné, est tenue à la disposition du public en mairie de Jasseron.

Conformément aux dispositions des articles R.332-41 et R.332-42 du code de l’urbanisme, la nature 
des participations, leur montant, la dénomination et l’adresse du Constructeur et de la Commune 
seront mentionnés au registre des taxes et contributions d’urbanisme de la Commune. Copie de la 
convention sera également annexée audit registre.

Article 10 - Non-réalisation des équipements publics

Si les équipements publics définis à l’article 1er n’ont pas été achevés dans les délais prescrits par la 
présente convention, les sommes représentatives du coût des travaux non réalisés sont restituées à 
la Société OXYGEN, sans préjudice d’éventuelles indemnités fixées par les juridictions compétentes.
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Article 11 - Avenants

Toutes modifications éventuelles des modalités d’exécution de la convention de Projet Urbain Partenarial 
doivent faire l’objet d’avenants à la présente convention.

Article 12 – Prorogation de la présente convention

Dans l’éventualité de recours contentieux à l’encontre du permis de construire, les délais de réalisation 
définis à l’article 2 seront prorogés du délai de l’instruction.

Fait en trois exemplaires originaux

Pour la Commune, Pour la Société OXYGEN,
Monsieur Sébastien GOBERT, Monsieur Frédéric RODRIGUES,
Maire Gérant
Fait à Jasseron Fait à Jasseron
Le Le





Tableau récapitulatif

Prévisionnel opération Bénéficiaire Maîtrise 
d'ouvrage TOTAL Participation aux frais Ventilation 

Constructeur
Montant total 
Constructeur

Montant total 
Commune

Création de places de parking de type « arrêt 
minute », d'un trottoir le long de la parcelle 
et d’une borne de recharge pour véhicules 
électriques

Secteur Commune 35 000,00 € Aménageur prorata 
secteur 5 % 1 750,00 € 33 250,00 €

TOTAL Securisation 35 000,00 € 1 750,00 € 33 250,00 €

Synthèse convention PUP

Montant estimé des travaux sur le secteur 35 000,00 €

Participation Société OXYGEN aux travaux 1 750,00 € 5 %

TOTAL 33 250,00 € 95 %



















  
 

 
 

 
 

 
Charte Service Econome de Flux 

Opérateur SPL ALEC AIN 
 

1. Préambule 
1.1. Contexte 

La maitrise des consommations d’énergie représente un enjeu majeur au regard du contexte 
actuel de forte augmentation des prix de l’énergie et de dérèglement climatique. La mise en 
œuvre du Plan Climat Air Energie Territorial vise à apporter des réponses concrètes à ces 
problématiques, en étroite collaboration avec l’ensemble des acteurs locaux et 
particulièrement avec les communes membres de la Communauté d’Agglomération du Bassin 
de Bourg-en-Bresse. 
Le service Econome de flux s’inscrit dans ce cadre et permet d’animer une démarche de 
maitrise énergétique auprès des communes en leur apportant un regard objectif et des 
préconisations techniques sur leur patrimoine, avec économies financières et baisse des 
émissions de gaz à effet de serre à la clé. 
 

1.2. Présentation du service Econome de flux 
L’économe de flux est un service permettant de bénéficier de la compétence d’un conseiller 
spécialiste de l’énergie mutualisé entre les communes d’une intercommunalité. Il vise à : 

 Disposer d’un tableau de bord de suivi des consommations énergétiques, 
 Analyser les dysfonctionnements et identifier les actions prioritaires sur leur 

patrimoine, 
 Sensibiliser les élus aux enjeux énergétiques et de décarbonation de leur patrimoine, 
 Optimiser les contrats d’énergie, 
 Informer sur les financements et subventions mobilisables, 
 Impliquer les utilisateurs des sites dans la réalisation d’économies d’énergie, 
 Suivre les travaux énergétiques, 
 Apporter une réponse adaptée au décret éco-énergie tertiaire, qui vise à réduire les 

consommations énergétiques des bâtiments tertiaires de plus de 1000 m² avec des 
objectifs en 2030, 2040 et 2050. 

 
Grand Bourg Agglomération maintient ce programme en place depuis 2018 (48 communes 
engagées en 2024) et montre ainsi sa volonté de soutenir les communes dans leur maitrise de 
consommations d’énergie. 
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1.3. Application sur le territoire de Grand Bourg Agglomération 
Dans sa délibération n°2018-076, le Conseil de Communauté a approuvé le déploiement de 
cet accompagnement aux communes de moins de 10 000 habitants qui consiste à partager les 
compétences en énergie d’un technicien spécialisé à l’ensemble des communes de Grand 
Bourg Agglomération. 
 
Grand Bourg Agglomération est actionnaire de la Société Publique Locale Agence Locale de 
l’Énergie et du Climat de l’Ain (SPL ALEC AIN). La SPL ALEC AIN est l’opératrice privilégiée des 
politiques publiques portées par ses actionnaires en matière de transition énergétique des 
territoires. Cette société a pour objet de déterminer, de planifier et de mettre en œuvre, une 
politique territoriale de maitrise de l'énergie axée sur la sobriété et l'efficacité énergétique, 
l'utilisation rationnelle de l'énergie et le développement des énergies renouvelables. Le 
service économe de flux est assuré par la SPL ALEC AIN. 
 

1.4. Limites du rôle d’économe de flux 
Le service décrit par la présente charte est un service de conseil et d’accompagnement, et non 
de maîtrise d’œuvre. La commune garde la totale maîtrise des travaux préconisés par 
l’économe de flux et plus généralement des décisions à prendre, dont elle reste seule 
responsable. 
 
L’économe de flux est tenu à l’obligation de discrétion pour tout ce qui concerne les faits, 
informations, études et décisions dont il aura connaissance au cours de l’exécution de la 
présente mission. 
 
2. Méthodologie 

2.1. Vue d’ensemble de la mission 
Le service Econome de flux se décompose en trois ensembles : 

⁻ Un service de base donnant une direction pour les communes adhérentes dont le 
volume jours est calibré en fonction de 3 tailles de commune : petites (moins de 1000 
habitants), moyennes (entre 1000 et 2000 habitants), et grandes (supérieures à 2000 
habitants).  

⁻ Un volet à la carte en fonction des besoins des communes. 
⁻ Un socle minimum nécessaire à l’organisation et l’animation du service. 

 
2.2. Service de base 

La réalisation des actions du service de base ne nécessite pas de demande de la part de la 
commune. La SPL ALEC Ain se charge de la contacter afin de réunir les éléments nécessaires 
et planifier la restitution. Le service de base comprend : 
 La réalisation d’un bilan énergétique initial du patrimoine, servant à améliorer la 

connaissance des élus sur la dimension énergétique de leur patrimoine et faciliter la 
construction d’une stratégie globale d’amélioration énergétique. Il permet de repérer 
les dérives et les gisements d’économie d’énergie. Il est l’occasion de présenter 
également les accompagnements personnalisés du service économe de flux qu’il serait 
intéressant de mobiliser pour mettre en œuvre les actions prioritaires. Le bilan est 
réalisé au démarrage de la mission s’il date de plus de 6 ans ou n’a pas été réalisé 
antérieurement et est mis à jour tous les 6 ans. 
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Ses étapes sont les suivantes : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Le bilan énergétique annuel, réalisé tous les ans, pour observer les évolutions des 

consommations au global et site par site. Il contient des éléments de consommation 
et de dépenses énergétiques, et des éléments pour apprécier l’impact carbone de ces 
consommations. Le premier suivi énergétique est généralement intégré au bilan 
patrimonial. 

 
Ses étapes sont les suivantes : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Les instrumentations et campagnes de mesures, qui constituent un pilier de la mission 

d’économe de flux, notamment les mesures de températures pour le réglage du 
chauffage, car elles permettent d’identifier des pistes d’économies d’énergie facile à 
mettre en place et nécessitant un investissement faible voire nul. 
 

 La présence d’un interlocuteur de confiance que la commune peut solliciter 
facilement. Ces demandes au fil de l’eau peuvent se traiter sans déplacement sur place 
(par exemple : analyse de devis pour des travaux, question complémentaire à une 
intervention, appui au montage d’un dispositif d’aide financière…). 

 
Le nombre de jours consacrés au socle de base est résumé ci-après : 
 

Elément du socle de base 
Commune 

< 1000 hab. 
Commune 

1000 à 2000 hab. 
Commune 

> 2000 hab. 

Bilan énergétique initial du patrimoine Fréquence 1 tous les 6 ans 

Bilan énergétique annuel Fréquence 1 par an 

Campagne de mesures et instrumentation Fréquence 1 sur 2 ans 2 sur 3 ans 1 par an 

Echanges par email ou téléphone Fréquence Forfait annuel 

Total socle de base Nb jours 2 jours par an 3 jours par an 4 jours par an 
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1.1. Volet d’actions à la carte 

Les actions personnalisées d’efficacité énergétique sont ponctuelles et choisies par la 
commune. Elles s’inscrivent dans la stratégie à long terme de la commune. L’économe de flux 
apporte ses compétences techniques mais aussi une aide à la recherche de financements. 
 
Parmi le panel d’actions à la carte, sont notamment proposées l’étude de rénovation 
thermique et l’étude de changement de système de chauffage. L’étude de rénovation 
thermique présente suite à un diagnostic différents travaux d’amélioration hiérarchisés selon 
leur facilité de mise en œuvre, l’urgence de réalisation, les réductions de consommations 
énergétiques liées, l’investissement financier, les priorités stratégiques et le retour sur 
investissement. En cas de système de chauffage ancien et/ou alimenté par des énergies 
fossiles, le rapport d’étude de rénovation thermique s’accompagnera automatiquement de 
l’étude de changement du système de chauffage, et inversement en cas de déperditions 
importantes sur l’enveloppe, afin de favoriser les opérations globales et cohérentes de 
rénovation énergétique, réputées plus efficaces. 
 
Le catalogue et le nombre de jours consacrés aux actions à la carte est résumé ci-après : 
 

Appui proposé Nombre de 
jours par action 

Rénovation thermique 2 
Rénovation thermique multi-sites 3 
Changement de système de chauffage 2 
Changement de système de chauffage multi-sites 3 
Rénovation + changement de système de chauffage 3 
Rénovation + changement de système de chauffage multi-sites 5 
Etude système d’eau chaude sanitaire 2 
Etude système de ventilation 1 
Etude confort d’été 3 
Potentiel solaire photovoltaïque 1 
Potentiel solaire photovoltaïque multi-sites 3 
Potentiel de récupération d’eau de pluie 1 
Etude d’éclairage LED 1 
Relecture / avis technique sur un programme de travaux 2 
Accompagnement d’un projet de construction/extension 3 
Accompagnement à l’optimisation du chauffage 2 
Optimisation abonnement électrique 1 
Production d’une affiche / d’un guide de bonnes pratiques 2 
Sensibilisation et accompagnement d’un groupe de personnes 8 
Appui au décret tertiaire : identification des sites et des années de références 2 
Autre accompagnement selon demande Entre 1 et 5 
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Le nombre maximum d’accompagnements n’est pas connu à l’avance, et variera en fonction 
de la taille des projets et du temps disponible de l’économe de flux. L’accompagnement n’est 
effectué qu’à la demande de la collectivité ou proposé suite à une demande particulière de 
celle-ci. Un suivi des demandes est effectué par l’économe de flux. En cas de demandes trop 
importantes, Grand Bourg Agglomération étudiera et priorisera la réalisation de ces besoins. 
 
3. Implication des acteurs de la charte 
 
Les rôles de chaque acteur de la charte sont schématisés ici puis détaillés dans les sous-
sections suivantes. 

 
3.1. Engagement des communes 

L’implication de chaque commune dans la mission d’économe de flux constitue un facteur de 
réussite incontournable. L’accompagnement proposé par l’économe de flux est 
complémentaire aux actions menées par la commune. 
 
Chaque commune s’engage à désigner : 

⁻ Un élu, « responsable énergie » qui sera l’interlocuteur du conseiller pour le suivi 
d’exécution de la présente mission, 

⁻ Un agent administratif qui assurera la transmission des informations nécessaires 
(factures d’énergie, d’eau, plans, etc.), 

⁻ Un agent technique qui accompagnera l’économe de flux lors des visites de bâtiments. 
 
Chaque commune s’engage à transmettre dans les meilleurs délais : 

⁻ Fourniture de toutes les factures d’énergies et d’eau sur les 3 dernières années pour 
la réalisation du bilan énergétique initial du patrimoine, cas échéant, 

⁻ Fourniture sur demande de l’économe de flux de toutes les factures d’énergie et d’eau 
pour le suivi énergétique, 

⁻ Fourniture des plans de tous les bâtiments communaux et documents nécessaires à 
l’économe de flux, 

Commune 
Comité de pilotage 
Participation financière 
annuelle (titre) 

 
 
Elu référent Agent 

technique 

Visites des 
bâtiments 

Transfert de documents 

Coordination 
à l’échelle de 
la commune 

Grand Bourg 
Agglomération 

Coordination à l’échelle 
de l’agglomération 

Econome de flux 

 
Agent 

administratif 
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⁻ Information de l’économe de flux des modifications apportées sur les bâtiments 
(travaux, changement d’équipement, de tarification ou d’énergie), et de tout projet de 
construction ou de rénovation, le plus en amont de celui-ci possible, 

⁻ Transmission de l'ensemble des identifiants et codes d'accès aux plateformes internet 
des fournisseurs d'énergie qu'elle a en sa possession. 

  
Chaque commune donne mandat à la SPL ALEC AIN d’agir en son nom et pour son compte 
auprès des différents fournisseurs d’énergie et de fluides pour la mise à disposition des 
données de consommations et de dépenses d’énergie et de fluides, relatives aux contrats 
souscrits par la collectivité. 
 
Elle autorise la SPL ALEC AIN à procéder à la collecte, à la visualisation et au traitement de ces 
données, sous réserve que ces données conservent leur caractère confidentiel et ne fassent 
pas l’objet de transmission à des tiers autres que Grand Bourg Agglomération et la SPL ALEC 
AIN, de quelque manière et sur quelque support que ce soit. 
 
Aussi, la commune autorise la SPL ALEC AIN à solliciter, autant que de besoin, les gestionnaires 
de réseaux de distribution, l’ensemble des informations relatives aux différents points de 
livraison. 
 

3.2. Engagements de Grand Bourg Agglomération 
Pour déployer le service d’économe de flux et sa pérennisation, Grand Bourg Agglomération : 

⁻ Désigne un élu référent et un technicien référent qui seront les interlocuteurs 
privilégiés des communes et de la SPL ALEC AIN pour le suivi d’exécution de la mission, 

⁻ Met en place un comité de pilotage et assume son organisation (voir chapitre 4) 
⁻ Facilite les échanges entre les différentes collectivités bénéficiant de l’économe de flux 

et de la SPL ALEC AIN. 
⁻ Établit la participation financière annuelle (titre) aux communes bénéficiant de 

l’économe de flux. 
⁻ Assure le suivi financier et organise l’éventuel renouvellement du programme. 

 
3.3. Engagements de l’économe de flux de la SPL ALEC AIN 

Pour apporter un service de qualité et établir une relation de confiance, le rôle de l’économe 
de flux implique : 

⁻ D’informer le technicien référent de Grand Bourg Agglomération de l’avancement de 
la mission pour ces différents niveaux (bilans énergétiques, suivis énergétiques, 
accompagnements, restitutions), 

⁻ De réaliser de la veille sur les dispositifs réglementaires, les aides financières et les 
innovations techniques liées à son champ d’intervention, 

⁻ De participer au réseau des économes de flux afin de collecter des retours 
d’expérience utiles aux communes, 

⁻ De respecter la confidentialité des données qui lui seront communiquées, quelles 
qu’en soient le format et les circonstances, 

⁻ D’agir et de renseigner les communes en toute indépendance vis-à-vis d’intérêts 
mercantiles d’entités tierces à la présente charte. 

⁻ De présenter le bilan qualitatif et quantitatif de l’opération et les perspectives 
d’évolution. 
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⁻ D’envoyer le rapport de synthèse de la mission à Grand Bourg Agglomération au plus 
tard 2 mois après la date anniversaire de la signature du contrat.  

 
4. Comité de pilotage 
Le comité de pilotage sera chargé d’assurer le suivi et l’évaluation des activités de l’économe 
de flux, et, le cas échéant, de réorienter ses objectifs et ses engagements de résultats. Il sera 
présidé par l’élu délégataire de Grand Bourg Agglomération. 
 
Ce comité de pilotage est composé à minima de l’ensemble des partenaires du dispositif 
(Grand Bourg Agglomération, communes bénéficiaires, SPL ALEC AIN). 
Le comité de pilotage a pour missions : 

⁻ D’assurer le bon déroulement des actions engagées, 
⁻ De procéder à l’évaluation des actions et de décider du contenu pour l’année suivante. 

 
Il se réunira autant que de besoin et en fonction de l’avancement du service, et au moins une 
fois par an à une date à choisir d’un commun accord entre les signataires de la présente charte. 
 
À chaque réunion, l’économe de flux sera invité à présenter notamment : 

⁻ Les actions réalisées depuis la précédente réunion, 
⁻ Les difficultés rencontrées, les solutions proposées, 
⁻ Les actions envisagées au cours de l’année suivante. 

 
Par ailleurs, les parties s’informent mutuellement régulièrement de l’état d’avancement de la 
mission, des préconisations avancées et des solutions envisagées. 
 
Le rapport annuel de la SPL ALEC AIN contient les indicateurs déclinés dans le tableur suivant 
qui permettront de suivre et d’évaluer la mission. Les objectifs chiffrés sont donnés au premier 
comité de pilotage et repris à chaque bilan annuel. 
 
Indicateurs de réalisation Nombre de communes suivies et rencontrées par an 

Nombre de bilans énergétiques, de suivis énergétiques, de réunions, 
d'actions personnalisées, par commune et pour l’ensemble des 
communes 

Indicateurs de résultats Nombre de communes réalisant des actions d’économie d’énergie et 
nombre de projets par catégorie (optimisation énergétique, 
rénovation globale, énergie renouvelable etc.) 
Chiffrage des économies financières générées sur les 
consommations énergétiques, pour l’ensemble et dans la mesure du 
possible, par commune 
Chiffrage des réductions (en kWh et teCO2) des consommations 
d’énergie et des émissions de gaz à effet de serre, pour l’ensemble 
et dans la mesure du possible, par commune 
Performance énergétique moyenne par catégorie d'équipement (en 
kWh/m2) (école, mairie…) 

Indicateurs d’impact Contribution à l'atteinte des objectifs de la loi Energie-Climat 
Lien avec le Plan Climat Air Énergie Territorial de Grand Bourg 
Agglomération 
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Entre d’une part : 

- la Caisse d’Allocations Familiales de l’Ain, représentée par son Directeur, Monsieur Jérôme 
LEPAGE et son Président, Monsieur Éric PROST, dont le siège se situe au 4 rue Aristide Briand 
à BOURG-EN-BRESSE, 
 
- la Mutualité Sociale Agricole Ain Rhône, représentée par son Président, Monsieur  
Olivier de SEYSSEL et son Directeur Général, Monsieur Jean-Marc GEORGE et dont le siège se 
situe 35-37 Rue du Plat – BP 2612 – 69 232 LYON CEDEX, 
 
et d’autre part : 
Ci-après désigné « les partenaires » 

- la communauté d’agglomération Grand Bourg Agglomération, représentée par son Président, 
Monsieur Jean-François DEBAT et dont le siège se situe à Bourg-en-Bresse, 

- la Commune de Viriat, représentée par son Maire, Monsieur Bernard PERRET et dont le 
siège se situe à la mairie de Viriat, 

- la Commune de Péronnas, représentée par son Maire, Madame Hélène CEDILEAU et dont 
le siège se situe à la mairie de Péronnas, 

- la Commune de Saint-Denis-les-Bourg, représentée par son Maire, Monsieur Guillaume FAUVET 
et dont le siège se situe à la mairie de Saint-Denis-les-Bourg, 

- la Commune de Saint-Didier-d’Aussiat, représentée par son maire, Madame Catherine PICARD, 
et dont le siège se situe à la mairie de Saint-Didier-d’Aussiat, 

- la Commune de Confrançon, représentée par son Maire, Monsieur Jean-Paul BUELLET, et 
dont le siège se situe à la mairie de Confrançon, 

- la Commune de Saint-Etienne-du-Bois, représentée par son Maire, Monsieur Alain CHAPUIS, 
et dont le siège se situe à la mairie de Saint-Etienne-du-Bois, 

- le Sivos de Lescheroux, Saint-Jean-sur-Reyssouze, Saint-Julien-sur-Reyssouze représenté 
par sa Présidente, Madame Dominique PETITJEAN, et dont le siège se situe à Saint-Julien-sur-
Reyssouze, 

- le Sivos de Saint-Trivier-de-Courtes, représenté par son Président, Monsieur Thierry PALLEGOIX, 
et dont le siège se situe à Saint-Trivier-de-Courtes, 

- la Commune de Polliat, représentée par son Maire, Monsieur Bernard BIENVENU, et dont 
le siège se situe à la mairie de Polliat, 

- la Commune de Buellas, représentée par son Maire, Monsieur Michel CHANEL, et dont le 
siège se situe à la mairie de Buellas, 

- la Commune de Lent, représentée par son Maire, Monsieur Yves CRISTIN, et dont le siège 
se situe à la mairie de Lent, 

- la Commune de Saint-André-sur-Vieux-Jonc, représentée par son Maire, Monsieur 
Bernard QUIVET, et dont le siège se situe à la mairie de Saint-André-sur-Vieux-Jonc, 

- la Commune de Servas, représentée par son Maire, Monsieur Serge GUERIN, et dont le 
siège se situe à la mairie de Servas, 

- la Commune de Dompierre-sur-Veyle, représentée par son Maire, Madame Martine TABOURET, 
et dont le siège se situe à la mairie de Dompierre-sur-Veyle, 
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- la Commune de Montcet, représentée par son Maire, Monsieur Franck TARPIN, et dont le 
siège se situe à la mairie de Montcet, 

- la Commune de Val-Revermont, représentée par son Maire, Madame Monique WIEL, et 
dont le siège se situe à la mairie de Val-Revermont, 

- la Commune de Marboz, représentée par son Maire, Madame Christelle MOIRAUD, et 
dont le siège se situe à la mairie de Marboz, 

- la Commune de Bény, représentée par son Maire, Monsieur Patrick BAVOUX, et dont le 
siège se situe à la mairie de Bény, 
 

Ci-après désigné « les nouveaux partenaires » 

- la Commune de Jasseron, représentée par son Maire, Monsieur Sébastien GOBERT, et 
dont le siège se situe à la mairie de Jasseron, 

- la Commune de Bresse Vallons, représentée par son Maire, Madame Virginie GRIGNOLA-
BERNARD, et dont le siège se situe à la mairie de Bresse Vallons, 

- la Commune de Jayat, représentée par son Maire, Monsieur Mickaël MOREL, et dont le 
siège se situe à la mairie de Jayat, 

- la Commune de Malafretaz, représentée par son Maire, Monsieur Gary LEROUX, et dont 
le siège se situe à la mairie de Malafretaz, 

- la Commune de Attignat, représenté par son Maire, Monsieur Walter MARTIN, et dont le 
siège se situe à la mairie de Attignat, 

- la Commune de Montrevel-en-Bresse, représentée par son Maire, Monsieur Jean-Yves BREVET, 
et dont le siège se situe à la mairie de Montrevel en Bresse, 

- la Commune de Coligny, représentée par son Maire, Monsieur Bruno RAFFIN, et dont le 
siège se situe à la mairie de Coligny, 
 
 

Article 1 : L’objet de l’avenant 
 
Les articles de la convention territoriale globale initiale relative aux engagements des 
partenaires restent inchangés. 

Il a été acté d’intégrer de nouvelles communes, avant la fin de la CTG prévue le  
31 décembre 2025, afin d’engager un travail commun sur la politique Enfance Jeunesse avec 
ces territoires entrant dans la démarche. 
 
 
Article 2 : Incidences de l’avenant sur la convention 
 
Toutes les clauses de la convention initiale, de son avenant n°1, et leurs annexes, restent 
inchangées et demeurent applicables tant qu'elles ne sont pas contraires aux stipulations 
contenues dans le présent avenant 2. Ces stipulations prévalent en cas de différence. 
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Article 3 : Effet et durée de l’avenant 
 
Le présent avenant 2, prend effet à compter du 1er janvier 2025 et jusqu’au 31 décembre 2025. 
 
 
 
Il est établi un original du présent avenant pour chacun des cosignataires. 
 
Fait à ………………………, le…..………….…, en 28 exemplaires originaux 
 
 
Pour Grand Bourg Agglomération 
Le Président, 
 
 
 
Pour la Commune de Viriat 
Le Maire, 
 
 
 
Pour la Commune de Péronnas 
Le Maire, 
 
 
 
Pour la Commune de Saint-Denis-les-Bourg 
Le Maire, 
 
 
 
Pour la Commune de Marboz 
La Maire, 
 
 
 
Pour la Commune de Polliat 
Le Maire, 
 
 
 
Pour la Commune de Val-Revermont 
Le Maire, 
 
 
 
 





5/9 

Pour la Commune de Bény 
Le Maire, 
 
 
 
Pour la Commune de Saint-Didier-d’Aussiat 
Le Maire, 
 
 
 
Pour la Commune de Lent 
Le Maire, 
 
 
 
Pour la Commune de Servas 
Le Maire, 
 
 
 
Pour la Commune de Dompierre-sur-Veyle 
Le Maire, 
 
 
 
Pour la Commune de Saint-André-sur-Vieux-Jonc 
Le Maire, 
 
 
 
Pour le Sivos de Saint-Julien-sur-Reyssouze/Lescheroux/Saint-Jean-sur-Reyssouze 
La Présidente, 
 
 
 
Pour le Sivos de Saint-Trivier-de-Courtes 
Le Président, 
 
 
 
Pour la Commune de Saint-Etienne-du-Bois 
Le Maire, 
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Pour la Commune de Confrançon 
Le Maire, 
 
 
 
Pour la Commune de Buellas 
Le Maire, 
 
 
 
Pour la Commune de Montcet 
Le Maire, 
 
 
 
Pour la Commune de Bresse Vallons 
Le Maire, 
 
 
 
Pour la Commune de Jayat 
Le Maire, 
 
 
 
Pour la Commune de Attignat 
Le Maire, 
 
 
 
Pour la Commune de Malafretaz 
Le Maire, 
 
 
 
Pour la Commune de Montrevel en Bresse 
Le Maire, 
 
 
 
Pour la Commune de Coligny 
Le Maire, 
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Pour la Commune de Jasseron 
Le Maire, 
 
 
 
 
Pour la Caisse d’Allocations Familiales de l’Ain 
Le Président, 
Monsieur Éric PROST 
 
 
 
 

 
Le Directeur, 
Monsieur Jérôme LEPAGE 
 
 
 
 

 
Pour la Mutualité Sociale Agricole Ain Rhône 
Le Président, 
Monsieur Olivier de SEYSSEL 
 
 
 
 

 
Le Directeur Général, 
Monsieur Jean-Marc GEORGE 
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ANNEXE 1 – Liste des équipements et services soutenus par la collectivité locale 
 

(Une liste des équipements et services par signataire dans le respect des compétences détenues) 
 

Commune de Bresse Vallons 

Accueil Périscolaire Bresse Vallons Rue de l’église – 01340 Bresse Vallons 

  

Commune de Jayat 

Accueil Périscolaire de Jayat Chemin de l’école – 01340 Jayat 

  

Commune de Malafretaz 

Accueil Périscolaire de Malafretaz 
Groupe scolaire – 167 rue du centre - 01340 
Malafretaz 

  

Commune d’Attignat 

Accueil Périscolaire d’Attignat 529 rue de l’église- 01340 Attignat 

  

Commune de Montrevel en Bresse 

Accueil Périscolaire de Montrevel 
Rue de la Charrière Basse – 01340 Montrevel-en-
Bresse 

  

Commune de Coligny 

Accueil Périscolaire « Les P’tits 
Coquinois » - Alfa3a 

150 chemin des écoliers – 01270 Coligny 

Accueil Extrascolaire « Les P’tits 
Coquinois » - Alfa3a 

150 chemin des écoliers – 01270 Coligny 

 





9/9 

 

ANNEXE 2 – Décision des conseils municipaux des nouvelles communes 
 




